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Simple coup de pub ou vraie
révolution dans la guerre
féroce à laquelle se livrent

les écoles d’ingénieurs du pays ?
L’information risque en tout cas
de faire du bruit. Alors qu’il
ouvrait, hier, les portes de son
établissement (lire ci-contre), le
directeur de l’Ecole nationale
d’ingénieurs de Metz (Enim),
Pierre Padilla, annonce qu’il va
mettre en place, dès le mois de
septembre prochain, une « assu-
rance emploi à vie ».

« Chaque diplômé de l’Enim
pourra, s’il le souhaite, s’affran-
chir d’une cotisation mensuelle
d’environ 50 €, détaille Pierre
Padilla. Si un jour il perd son
emploi et se retrouve au chômage,
l’Enim prendra en charge la diffé-
rence entre le salaire qu’il tou-
chait et l’allocation chômage.
Son salaire sera donc garanti. Et
jusqu’à ce qu’il trouve un nouvel
emploi, il sera accueilli à l’Enim
pour enrichir sa formation. »

Très fier de son coup, Pierre
Padilla précise que l’Enim va très
prochainement créer une société
qui servira de caisse de gestion
pour cette assurance un peu par-
ticulière. Il est un peu moins
bavard au sujet des modalités
financières et juridiques du sys-
tème. « D’une manière ou d’une
autre, nous allons le faire !, jure-
t-il. On assure bien des voitures
pour sept ans. Pourquoi ne pour-
rait-on pas assurer des ingé-
nieurs ? Nous savons ce que
valent nos diplômés. Nous avons
confiance en eux. 50 % d’entre
eux trouvent un travail avant
même d’avoir obtenu leur
diplôme ! »

« Aucun mal à
les recaser »

De là à leur garantir un emploi à
vie… « Nous ne prenons pas
beaucoup de risque, sourit Pierre
Padilla. Aujourd’hui, il y a un
énorme déficit d’ingénieurs en

France ! Nos diplômés sont des
ingénieurs généralistes qui con-
naissent le monde de l’entreprise.
Et puis je rappelle que l’Enim fait
partie d’un réseau qui compte une
centaine d’universités dans le
monde et de très grandes entrepri-
ses. Je n’aurai aucun mal à reca-
ser les quelques ingénieurs qui se
retrouveront accidentellement
sans emploi. Nos ingénieurs sont
des gagnants, des gens qui ont
soif de créer. Ils ne sont pas du
genre à se laisser abattre par une
perte d’emploi. »

Pour que le système fonc-
tionne, Pierre Padilla sait que
l’Enim doit limiter au maximum
les « erreurs de casting ». Hasard

du calendrier ou pas, l’Enim met
aussi en place, cette année, un
nouveau processus d’admission.
Fini le concours écrit et ano-
nyme. Désormais, l’Enim classe
les candidats en fonction de leurs
notes au bac et les sélectionne
après entretien individuel. « Ce
se ra comme un en t re t i en
d’embauche, précise le directeur.
L’Enim, ce n’est pas une école de
sénateurs qui recrute des cham-
pions de concours ! Nous recher-
chons des collaborateurs, des jeu-
nes qui défendront les valeurs et
les couleurs de l’Enim tout au long
de leur carrière d’ingénieur. »

Anthony VILLENEUVE.

ÉDUCATION journée portes ouvertes à l’école nationale d’ingénieurs de metz

L’Enim invente
l’assurance emploi à vie
Le directeur de l’Ecole nationale d’ingénieurs de Metz (Enim) veut garantir l’emploi à vie à ses diplômés. Contre
une cotisation mensuelle, ils pourraient réintégrer l’école et compléter leur formation en cas de perte d’emploi.

Le directeur de l’Enim, Pierre Padilla, est prêt à garantir un emploi à vie à ses diplômés. Photo Karim SIARI.

Des centaines de jeunes de toute la région ont découvert l’Enim
et son nouveau bâtiment, inauguré à l’automne dernier, lors de la
journée portes ouvertes organisée hier. Ouverture à l’international,
machines-outils ultra-modernes, ordinateurs surpuissants : l’Enim
leur en a mis plein la vue.

« Ça donne envie, admet Benoît, élève de terminale à Metz. Ce
grand atelier, ces voitures de course… Ça change des salles de classe
de mon lycée. » « C’est une école qui fonctionne comme une
entreprise, c’est ce que je recherche », sourit son camarade Jérémy.

Les deux garçons sont restés scotchés de longues minutes devant
la voiture électrique de compétition, que l’Enim est en train de
mettre au point avec le constructeur américain Tesla Motors. « 400
kilomètres d’autonomie. Elle va de 0 à 100 km/h en trois secondes »,
annonce fièrement un jeune étudiant, qui participe au programme.

« Nous avons encore plein de projets dans les cartons, promet
Pierre Padilla. Avec une ambition : être les meilleurs. » Rien que ça.

« Être les meilleurs »

Un radiateur de maison close,
orné de médaillons érotiques, a
été vendu, vendredi, aux enchè-
res à l’Hôtel Drouot à Paris pour la
somme de 21 025 € (avec frais)
alors qu’il était estimé entre 3 000
à 5 000 €, a annoncé la maison de
vente Chayette et Cheval. Son
acheteur, un Français, souhaite
rester anonyme.

Le radiateur appartenait à la
collection de Jacques Le Breton,
un Angevin de 64 ans possédant
quelque 2 000 appareils d’arts
ménagers.

La maison d’enchères Chayette
et Cheval dispersait 345 appareils
électroménagers, tous « révisés et
en état de fonctionnement ». Le
montant de la vente a rapporté
58 752 € avec frais. La maison de
vente en attendait environ
30 000 €.

Un ventilateur des années
1925, avec des femmes dessinées
sur ses pales et estimé entre 400

et 600 €, a été acheté 6 077 € par
le musée EDF Electropolis de Mul-
house (Haut-Rhin).

Les aspirateurs ont été les
objets les plus difficiles à vendre.

Le musée Electropolis de Mul-
house a acheté plus d’une ving-
taine de pièces, notamment des
radiateurs, selon la maison de
vente.

INSOLITE mulhouse

Le musée EDF fait
le stock de radiateurs

Le radiateur
appartenait
à la collection
de Jacques
Le Breton,
un Angevin
de 64 ans
possédant
quelque
2 000
appareils
d’arts
ménagers.
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Instaurés dans toutes
les agglomérations, les
conseils de développe-
ment se composent de
cinquante à cent person-
nes : dirigeants associa-
tifs, experts, responsa-
b l e s d i v e r s , t o u s
membres de ce que l’on
appelle la société civile.

Celui de Metz a deux
ans, celui de la Vallée de
la Fensch dix. Il y en a
trois cents en France,
vingt en Lorraine.

Jeudi, neuf d’entre eux,
de Moselle et Meurthe-
et-Moselle, ont décidé de
s’associer au sein d’une
nouvelle coordination.
Leur objectif est triple.

1) Mutualiser les expé-
riences, les échanges, les
analyses.

Les conseils de déve-
loppement peuvent abor-
der tous les sujets, des
crèches aux transports,
de l’habitat aux repas
pour les anciens.

2) Rappeler leur rôle
aux préfets, et a fortiori
aux deux nouveaux.

Comme l’a souligné
Patrice Sanglier, prési-
dent du conseil de
l’agglomération nan-
céienne, « aujourd’hui,
les élus doivent s’appuyer
sur nous pour que leurs
projets soient crédibles,
valides et pérennes ».

3) S’inscrire dans le
débat pol i t ique. Le
député meusien UMP
Bertrand Pancher est
chargé d’une mission sur
la représentativité démo-
cratique.

La loi Grenelle II pour-
rait être modifiée pour
é l a r g i r l e rô l e des
citoyens sur les territoi-
res.

La réforme des collecti-
vités territoriales va res-
tructurer les modes de
décision : les conseils de
développement veulent
participer à cette dyna-
mique.

Conseils
coordonnés
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